
A
vec près de 1 240 000 emplois
(salariés et non salariés) recensés en
Bretagne au 1er janvier 2007, les

résultats présentés par l’Insee montrent 
une progression de 12 700 emplois par
rapport à 2006. L’évolution régionale (+ 1 %)
suit celle enregistrée à l’échelle nationale 
(+ 1,1 %). Comme pour les années précé-
dentes, ce gain est essentiellement lié à la
croissance de l’emploi salarié (+ 12 577
emplois, + 1,2 %) alors que les effectifs non
salariés (+ 133, + 0,1 %) sont stables.
Le secteur de la construction enregistre le plus
fort taux de croissance (+ 4 000 salariés, 
+ 5,5 %). Les secteurs services (+ 10 500
emplois, + 1,6 %) et commerce (+ 1 140, 
+ 0,8 %) continuent d’évoluer positivement.
A l’inverse, l’hémorragie des effectifs indus-
triels (- 2 200 emplois, - 1,2 %) et agricoles 
(- 900, - 3,1 %) se poursuit et limite, de fait,
le mouvement de croissance générale.
Tandis que l’Ille-et-Vilaine (+ 5 600 emplois,
+ 1,4 %) et le Morbihan (+ 4 000, + 1,5 %)
tirent l’emploi régional, le Finistère (+ 1 850,
+ 0,5 %) et les Côtes d’Armor (+ 1 200, 
+ 0,6 %) enregistrent des croissances moins
importantes.

Industrie : toujours en berne
Nouvelle contraction des effectifs des indus-
tries agricoles et alimentaires, croissance
dans les activités de la construction et des
services : en Finistère les années se suivent
et se ressemblent. 
Effets de la crise avicole, de la concurrence
mondiale, des restructurations et des regrou-
pements, les inquiétudes soulevées dans notre
précédente édition sur l’évolution de l’emploi
dans l’agroalimentaire finistérien se traduisent
dans les faits en 2006 par une diminution de
plus de 600 emplois (- 3,4 %). Sur les dix 
dernières années, plus de 2 200 emplois 

(- 10,9 %) ont été supprimés dans ce secteur
(cf. graphique 1). Même orientation pour la
construction et réparation navale civile et 
militaire avec une nouvelle baisse en 2006 
(- 120 emplois, - 3 %) qui porte à près de 
2 400 (- 37,6 %) la réduction des effectifs
depuis 1998 (cf. tableau 1).
Maintenue à flot par la croissance de l’emploi
dans les activités des équipements mécani-
ques (+ 188 emplois, + 4 %) et celles 
des composants électriques et électroniques 
(+ 247, + 56 %), l’industrie finistérienne
enregistre, pour l’année 2006, une perte 
globale de près de 570 salariés (- 1,2 %).

BTP : moral au beau fixe
Avec plus de 1 100 emplois supplémentaires
(+ 6 %), la construction enregistre sa plus
forte progression sur les dix dernières années.
Au 1er janvier 2007, avec près de 20 000
salariés, ce secteur concentre 6,5 % de 
l’emploi salarié départemental contre à peine

plus de 5 % en 1998 (14 140 salariés).
Les activités de services (hors commerce)
poursuivent, elles aussi, leur développement :
+ 1 800 salariés, + 1 %. Parmi les services
rendus aux particuliers, les services à la per-
sonne sont les plus dynamiques (+ 675 sala-
riés, + 6,3 %). Pour les services aux
entreprises, les plus fortes progressions sont
réalisées par les activités de conseil et assis-
tance (+ 250 salariés, + 2,6 %) et les servi-
ces opérationnels (+ 360, + 2,3 %).

Moins de demandeurs d’emploi
Engagée depuis 2004, la baisse du nombre
de demandeurs d’emploi s’est poursuivie en
2007. Au 31 décembre, 42 205 deman-
deurs d’emploi étaient inscrits à l’ANPE, soit
3 400 de moins que l’an passé (- 7,5 %).
Le nombre de demandeurs de catégorie 11

(24 700 demandeurs, près de 60 % des ins-
crits) affiche une nouvelle baisse significative
(- 7 %) tandis que les effectifs de la catégorie
62 (6 242, 15 % du total) progressent légère-
ment (+ 130 inscrits, + 2 %). 
Fin décembre, le taux de chômage finistérien
est de 6,9 % (- 0,7 point par rapport à
2006). Il reste inférieur à celui constaté au
niveau national (7,5 %) mais demeure
supérieur au taux breton (6,3 %).

Intentions d’embauche stables
Questionnés dans le cadre de la tradition-
nelle enquête “Besoins en main d’œuvre”3

réalisée par l’Unédic/Assédic et le Crédoc,
les chefs d’entreprise finistériens4 avaient
déclaré prévoir 19 100 recrutements pour
l’année 2007 contre 19 144 en 2006. La
tendance départementale présente donc
une parfaite stabilité qui contraste avec celle
enregistrée chez nos voisins : + 9 % pour
l’Ille-et-Vilaine, + 10 % pour les Côtes
d’Armor et + 15 % pour le Morbihan. Les
évolutions régionale et nationale s’établis-
sent respectivement à + 5 et + 2,4 %.
Premier pôle de recrutement en Finistère avec
43 % du total (8 200 projets de recrutement),
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Entraînée par les difficultés de l’agroalimentaire et de
la construction navale, l’industrie finistérienne enregistre
une nouvelle contraction de ses effectifs. Grâce au 
dynamisme de la construction et des services, l’emploi
départemental reste néanmoins orienté à la hausse.
Avec plus de 21 000 salariés en août, le tourisme est 
un employeur qui compte dans notre économie.
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Graphique 1 : Evolution de l’emploi salarié en Finistère entre 1998 et 2007 
par secteur d’activités (Base 100 en 1998)



les métiers de “la vente, du tourisme et des
services” affichent une baisse de 8 %. Elle
s’explique notamment par les réductions
constatées sur les fonctions de “l’entretien” 
(- 16 %) et “d’employés de libre-service” 
(- 45 %). La tendance dans l’industrie  (3 000
projets, 16 % du total) est également orientée
à la baisse (- 6 %) en raison de prévisions plus
faibles notamment dans les métiers “d’ouvriers
de l’agroalimentaire” (1 900 projets d’embau-
che en 2007, - 24 %). De leur côté, les activi-
tés de la construction poursuivent leur
progression engagée entre 2005 et 2006
avec 200 recrutements programmés pour
2007 (+ 13 %).
Néanmoins, des difficultés de recrutement
persistent dans certains secteurs d’activités
(BTP, IAA...). Les intentions d’embauche
sont orientées à la baisse sur les secteurs de
Pont l’Abbé, de Brest et de Carhaix. A l’in-
verse, des orientations positives sont enre-
gistrées sur Douarnenez, Concarneau,
Quimper et Morlaix.

Tourisme : 
21 000 salariés en août 

Dans une étude récente5, les services de
l’Insee Bretagne ont estimé, en moyenne
annuelle, à 12 700 le nombre de salariés
dans les activités touristiques en Finistère
(soit près de 5 % de l’emploi salarié total).
Ce chiffre descend à 9 600 en saison d’hi-
ver et croît à plus de 16 000 en saison
d’été avec un pic à 21 000 en août. Le
département concentre, en moyenne
annuelle, 29 % des emplois touristiques

bretons. Il précède les Côtes d’Armor 
(6 700 salariés, 15 %) et le Morbihan 
(11 000 salariés, 25 %) mais reste devancé
par l’Ille-et-Vilaine (13 600 salariés, 31 %).
L’analyse selon les pays finistériens (cf. carte
1) place le pays de Cornouaille en tête 
(5 500 emplois, 5 % de l’emploi salarié
total) devant le pays de Brest (4 350 sala-
riés, 4 %) et celui de Morlaix (2 100, 6 %).
Logiquement, les principaux secteurs
employeurs sont l’hébergement (25 %) et la
restauration (17 %). Viennent ensuite des
activités “non spécifiquement touristiques” :
hyper-supermarchés (9,5 %), commerces
de détail non alimentaires (6 %), boulange-
ries (5,5 %), cafés-tabacs (5 %)…
Plusieurs caractéristiques qualifient les sala-
riés du tourisme. Ce sont plus souvent des

femmes (62 %), ils sont plus jeunes et
moins qualifiés que les salariés des autres
secteurs. Les rémunérations qui leurs sont
proposées en Finistère sont très proches des
moyennes régionales avec un salaire horaire
net moyen de 7,20 € pour les saisonniers
(7,18 € en Bretagne) et 7,79 € pour 
l’ensemble des emplois touristiques (7,82 €
en moyenne régionale). 
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Source : Insee (données Dads 2003)

Carte 1 : L’emploi salarié touristique dans les pays bretons 
et part de l’emploi touristique dans l’emploi total (en %)

Tableau 1 - Emploi total et structure de l’emploi salarié dans le Finistère (valeurs et évolution au 1er janvier 1998, 2006 et 2007) 

(p) Données provisoires - Source : Insee, estimations d'emploi.

1998 2006 2007 (p) Evolution 2006/2007 Evolution 1998/2007
En nombre En % En nombre En %

Emploi total 312 725 342 684 344 542 + 1 858 + 0,5 % + 31 817 + 10,2 %

Emploi non salarié 36 831 35 636 35 855 + 219 + 0,6 % - 976 - 2,6 %

Emploi salarié 275 894 307 048 308 687 + 1 639 + 0,5 % + 32 793 + 11,9 %

Structure de l'emploi salarié
Agriculture, sylviculture et pêche 10 949 11 060 10 843 - 217 - 2,0 % - 106 - 1,0 %

Industrie 50 793 49 101 48 535 - 566 - 1,2 % - 2 258 - 4,4 %

dont industries agricoles et alimentaires 20 430 18 835 18 202 - 633 - 3,4 % - 2 228 - 10,9 %

dont industries des biens d'équipement 15 710 14 978 14 988 + 10 + 0,1 % - 722 - 4,6 %

dont industries des biens intermédiaires 7 948 9 013 9 173 + 160 + 1,8 % + 1 225 + 15,4 %

dont industries des biens de consommation 4 623 4 175 4 103 - 72 - 1,7 % - 520 - 11,2 %

dont énergie 1 867 1 893 1 859 - 34 - 1,8 % - 8 - 0,4 %

dont industries automobiles 215 207 210 + 3 + 1,4 % - 5 - 2,3 %

BTP 14 141 18 368 19 472 + 1 104 + 6,0 % + 5 331 + 37,7 %

Tertiaire 200 011 228 519 229 837 + 1 318 + 0,6 % + 29 826 + 14,9 %

dont éducation, santé, action sociale 60 115 65 370 65 963 + 593 + 0,9 % + 5 848 + 9,7 %

dont administration 40 534 45 266 45 397 + 131 + 0,3 % + 4 863 + 12,0 %

dont commerce 37 022 43 113 42 624 - 489 - 1,1 % + 5 602 + 15,1 %

dont services rendus aux entreprises 24 641 31 081 31 417 + 336 + 1,1 % + 6 776 + 27,5 %

dont services rendus aux particuliers 18 473 22 542 23 094 + 552 + 2,4 % + 4 621 + 25,0 %

dont transports 10 557 10 762 10 816 + 54 + 0,5 % + 259 + 2,5 %

dont activités financières 7 107 8 823 8 969 + 146 + 1,7 % + 1 862 + 26,2 %

dont activités immobilières 1 562 1 562 1 557 - 5 - 0,3 % - 5 - 0,3 %

Ensemble 275 894 307 048 308 687 + 1 639 + 0,5 % + 32 793 + 11,9 %

(1) Demandeurs d’emploi sans emploi, immédiatement disponibles,
à la recherche d’un emploi à durée indéterminée à plein temps.

(2) Demandeurs d’emploi sans emploi, immédiatement disponibles,
à la recherche d’un emploi à durée indéterminée à plein temps
ayant exercé une activité réduite ou occasionnelle de 78 heures
ou plus dans le mois précédent

(3) Enquête réalisée auprès de 70 849 établissements bretons du
secteur privé industriel et commercial employant au moins une
personne sous contrat de travail.

(4) Sur les 19 218 questionnaires envoyés, 5 444 ont été retournés.
Les résultats ont été redressés pour être représentatifs.

(5) L’emploi touristique - Octant n° 110 (septembre 2007).




